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1. Question A 

1.1. Faits

Cinq camarades d'apprentissage décident d'ouvrir un magasin de spécialités italiennes, qui proposerait notamment des assortiments de pâtes fraîches. Laquelle de ces raisons individuelles ou sociales pouvez-vous leur conseiller ? 

· « Antipasti » ;

· « Société simple Antipasti » ou « société en nom collectif Antipasti » ;

· En reprenant les initiales des noms des associés : « A., J., M., I. et F. Antipasti » ;

· En reprenant le nom d'un seul des associés : « Giorgio Motta, Antipasti » ou « Giorgio Motta & Cie, Antipasti » ;

· En reprenant le surnom de M. Motta : « Pepone, Antipasti ».
1.2. Remarques introductives 

· langue italienne aucun problème (même langue morte admissible, pourvu que l’on peut écrire dans des lettres romaines et chiffres arabes. 
· stade actuel : société simple (≠ « nom ») 
· raison individuelle n’est prévue que pour les EP individuelles (≠ société)

1.3. Conseils 

1.3.1. « Antipasti »
· SNC (CO 947 I CO) : non
· SC/SCA (CO 947 III) : non
· SA : 

· adjonction « SA » 

· Elément générique : jurisprudence n’est pas uniforme … 
	
	Amissible 
	Inadmissible 

	ATF 100 II 224
	« Aussenhandel AG »
	

	ATF 101 Ib 361
	
	« Inkasso AG »

	ATF 114 II 284
	« Aeroleasing SA »
	

	BaK, art. 944 n° 13
	« Restaurant Spaghetti Factory AG »
	« Spaghetti Factory AG »

	Guide OFRC, n° 30
	« Aterlier spaghetti Sàrl »
	« Menuiserie Sàrl »


1.3.2. « Société simple Antipasti » ou « société en nom collectif Antipasti »

« Société simple Antipasti » 
· CO 956 I : non 
« société en nom collectif Antipasti » 
· CO 947 : non 

1.3.3. « A., J., M., I. et F. Antipasti » ;
· SNC/SC/SCA ? ( CO 947 : non. En plus, est-ce que l’adjonction « SNC » nécessaire ? Non, cf. art. 947 al. 1, 2ième alternative. 
· SA (toutefois avec l’adjonction « SA » ?) 
· La liberté (950 CO) contient aussi des noms de familles ou des acronymes
· « A., J., M., I. et F. » ≠ nom 

· « A., J., M., I. et F. » = acronymes ( « A., J., M., I. et F. Antipasti SA » admis. 
1.3.4. « Giorgio Motta, Antipasti » ou « Giorgio Motta & Cie, Antipasti » ;
« Giorgio Motta, Antipasti » 
· bonne raison individuelle, CO 945 I (≠ raison sociale)

« Giorgio Motta & Cie, Antipasti »
· CO 947 I/III : nom de famille + indication société
1.3.5. « Pepone, Antipasti ».
· Pepone = surnom (≠ 947 I/III)

· Pepone = admissible pour SA, toutefois avec l’adjonction « SA », soit : « Pepone, Antipasti SA ». 
1.4. Conclusion
Sans aucunes modifications, seule la proposition « Giorgio Motta & Cie, Antipasti » serait admissible comme raison sociale. 
2. Question B

2.1. Faits

Le Préposé du Registre du commerce du canton de Vaud apprend que le Conseil d'administration de la société CIC SA, dont le siège se trouve à Lausanne, n'est composé plus que d'un seul administrateur, domicilié en Suisse mais de nationalité russe. Quelles mesures doit prendre le Préposé, à bref et moyen termes ? Les mesures à prendre seraient-elles les mêmes si l'administrateur, domicilié en Suisse, était de nationalité allemande ? 
2.2. Solution 
· mesures à prendre seulement selon l’ancien droit (aCO 708)

· CO 718 respecté 
3. Question C

3.1. Faits

La société fiduciaire Lemano SA est une société anonyme dont le siège est à Lausanne et ayant pour but toutes les activités d'une entreprise fiduciaire, notamment conseils, représentation, gestion et contrôle. 

Une société Lemane Computer SA vient d'être inscrite au Registre du commerce. Elle offre des services en matière informatique (conseils, planification, organisation et publicité).

Lemano et Lemane sont des raisons de fantaisie, provenant de "Léman". "Lemane" est constituée en outre des premières et dernières syllabes respectivement des noms de famille des deux principaux actionnaires, soit MM. Legrandy et Barmane. Considérant qu'il y avait risque de confusion avec son entreprise, la société fiduciaire Lemano SA a demandé à Lemane Computer SA de modifier sa raison sociale. La société nouvellement constituée s'y est opposée, en considérant qu'aucune confusion ne s'était produite pendant les quelques mois d'existence simultanée des deux maisons et que de toute manière l'Office fédéral du Registre du commerce n'avait pas mentionné le nom de la fiduciaire Lemano SA dans sa liste des raisons existantes présentant des analogies. Exposer les arguments des deux sociétés et les solutions que vous dégagez ?

3.2. Remarques introductives 

Avant de juger (3.5. Conclusion), je vais lister les arguments des sociétés aux deux titres à suivre. 

3.3. Arguments de la société « Lemano SA »
· prior in tempore, potior in iure

· le premier mot façonne la raison sociale 

3.4. Arguments de la société « Lemane Computer SA »
· Inscription autorisée
· Désignation régionale

· « better right » : ‘Léman’ (fantaisie) et MM. ‘Legrandy et Barmane’

· Branche différente 

· Aucune confusion vue 

3.5. Conclusion 
3.5.1. Priorité (Argument de « Lemano SA »)

· CO 956 : publication dans la FOSC 

· Lemano SA vraiment inscrit dans le RC? Fondation toutefois possible sans inscription, CO 629. 

3.5.2. Inscription valable (Argument de « Lemane Computer SA »)

· Affaire « Inkasso AG » (ATF 101 Ib 361) : L’argument de la société « Lemane Computer SA » que l’inscription et la publication ont été fait valablement ne dit pas encore qu’il n’y a pas de lésion du droit d’exclusivité d’une raison de commerce d’une autre société : L’inscription d’une raison même manifestement trop similaire à une autre ne peut être refusée par le préposé, car seuls les tribunaux ordinaires sont alors compétents. 
· ATF 123 III 220 : Le préposé ne peut refuser que si les deux raisons de commerce sont identiques. 
3.5.3. Aucune confusion (Argument de « Lemane Computer SA »)

· Le droit à l’usage exclusif d’une raison de commerce est violé lorsqu’une nouvelle raison fait naître des risques de confusion avec elle, à savoir : il suffit de rendre plausible que la confusion est dans le domaine de la vraisemblance
. 
3.5.4. « Léman » = désignation territoriale 
· Guide OFRC, n° 60 s. : « Les désignations géographiques modifiées sont considérées comme des désignations de fantaisie et peuvent être utilisées comme raisons de commerce. Exemples: "Lôsanne SA"; "Montreusia Sàrl".» 
· Même si désignation territoriale ( 
· Commentaire romand, Art. 944 n° 21 : « L’emploi de désignations nationales, territoriales et régionales n’est plus soumis à une autorisation spéciale. »
· Au moins : Guide OFRC, n° 58 : « Les désignations géographiques ne peuvent pas être utilisées dans une raison de commerce sans autre adjonction, puisqu'elles auraient alors un caractère monopolisant »
3.5.5. Better right (Argument de « Lemane Computer SA »)

· deux piliers : 
· nom de fantaisie (déduit de « Léman »)

· « nom » composé 
3.5.6. Branche différente (Argument de « Lemane Computer SA », contesté par « Lemano SA »)

· d’emblée : critère ≠ conditio sine qua non, mais indice
· même clientèle 

3.5.7. Comparaison des raisons de commerce 
· « Euregio Bodensee Immobilien AG » vs « Euregio Immobilien Revrang AG »
; 

· « Securitas SA » vs « Securicall SA »
 ; 
· « Avia AG » vs « Aviareps Airline Management GmbH »
 ; 
· « Darya Shipping S.A. » vs « Dary »
; 

· « Astra Pharmaceutika AG » vs « Astras Schweiz AG »
; 

· « Narimpex SA » et « Natimpex SA »
 ; 
· « Aussenhandels-Finanz AG» vs « Aussenhandel AG »
; 

· « FTI-Banque Fiduciary Trust » vs « FTI Finance Traiding & Investment Sàrl »
; 

· « Die Wache, Wach- und Schliess-Aktiengesellschaft » vs « Wache AG »
; 

· « König Mineralöl AG » vs « Kronen Mineralöl GmbH »
. 

Si on compare cette jurisprudence avec notre cas : 

· « Lemano SA » vs « Lemane Computer SA »

Une comparaison avec entre l’affaire « avia » et notre cas montre, que les raison de commerce sont, le cas échéant, beaucoup plus proche : La raison sociale la plus ancienne est protégée par CO 956. 

3.6. Conseil final 
Toutefois : Doutes possibles ! 

· cf. p.ex. le cas « Integra » vs « Wintegra »
 suivant, ou le tribunal fédéral a nié un risque de confusion.

· « Lemano SA » peu créatrice

· nouvelle tendance du tribunal fédéral 

( Médiation ! 

4. Question D

4.1. Faits

La société Boutique Bijoux SA est inscrite au Registre du commerce de Genève depuis le 4 août 2004. Elle a pour but l'exploitation de commerces de bijouterie et d'articles cadeaux. Elle exploite, en ville de Genève, quatre magasins à l'enseigne "Boutique Bijoux". 

La société Boutique Sàrl est inscrite au Registre du commerce du canton de Vaud depuis le 5 mai 2009. Elle a son siège à Gland et pour but le commerce de vêtements et d'accessoires féminins. Elle exploite un magasin à Gland, sous l'enseigne "Boutique Sàrl". Elle ne propose aucun bijou à sa clientèle. Avant le 5 mai 2009, aucune raison de commerce identique à celle de Boutique Sàrl n'était inscrite au répertoire central des raisons de commerce et des noms. Vous êtes consultés par la société Boutique Bijoux SA. Ses administrateurs vous remettent une correspondance qui a été adressée par erreur à "Boutique Bijoux SA, Genève" de la part d'un fournisseur d'articles en cuir (sacs, ceintures, etc.) auprès duquel s'approvisionne Boutique Sàrl. Boutique Bijoux SA craint que sa clientèle confonde les magasins qu'elle exploite avec celui de Boutique Sàrl et qu'elle subisse de ce fait un préjudice. Elle considère que l'attitude de la société vaudoise est déloyale et vous demande de tout entreprendre pour l'obliger à ne plus utiliser une raison de commerce comprenant le mot "Boutique" ou, à défaut, la contraindre à modifier sa désignation.

· Quid ?
· La solution serait-elle la même si la société genevoise s'appelait "Boutique SA" et la société vaudoise "Boutique Bijoux Sàrl" ? 
· Qu'en serait-il si le siège de la société Boutique Sàrl était à Lausanne et si celle-ci n'exploitait qu'un magasin dans cette ville ?
4.2. Remarques introductives 

Après avoir réunit une bonne partie de la jurisprudence et de la doctrine, je me borne souvent à renvoyer aux informations déjà données sans lancer de nouveau une discussion générale. 
4.3. Exemple de base 
4.3.1. Est-ce que « Boutique Bijoux SA, Genève » a un droit à l’usage exclusif ?

En vertu de l’art. 956 al. 1 CO, la Boutique Bijoux SA a droit à l’usage exclusif de sa raison de commerce depuis son inscription sur le registre et publication dans la Feuille officielle suisse du commerce, soit à partir de l’août 2004. Ce droit à l’usage exclusif s’échelonne sur toute la Suisse, art. 951 al. 2 CO. 

4.3.2. Est-ce que ce droit à l’usage exclusif est lésé ?
· La solution serait-elle la même si la société genevoise s'appelait "Boutique SA" et la société vaudoise "Boutique Bijoux Sàrl" ? 
· Qu'en serait-il si le siège de la société Boutique Sàrl était à Lausanne et si celle-ci n'exploitait qu'un magasin dans cette ville ?
� ATF 74 II 235, 108 II 132 s., 113 II 282. 


� Sic ! 2004, 327. 


� ATF 127 III 160


� Sic ! 2000, 399. 


� Sic ! 2000, 198.


� Sic ! 2000, 397. 


� RSPI 1996, 248. 


� ATF 100 II 224.


� Sic ! 1999, 573. 


� ATF 128 III 224. 


� Sic! 1998, 72 : Cet arrêt a admis un risque de confusion en considérant qu’il suffit si on fait allusion à la même chose (le roi). 


� Sic ! 2004, 326. 
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